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ENTRE
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ET
..................................

POUR LUTTER CONTRE LA CRIMINALITÉ TRANSNATIONALE ORGANISÉE
La République Argentine et ………………….., ci-devant "les Parties",
Dans le cadre des relations d’amitié existant déjà entre les deux États,
Tenant compte de la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée, de ses protocoles additionnels visant à prévenir, réprimer et punir la traite des personnes, en particulier des femmes et des enfants, contre le trafic illicite de migrants par terre, mer, air et contre la fabrication et le trafic illicites d'armes à feu, de leurs pièces, éléments et munitions,
Souhaitant créer un cadre de coopération entre les deux pays et coordonner leurs actions afin de prévenir et réprimer la criminalité transnationale organisée sous toutes ses formes,
Dans le but de mettre en place une action complémentaire à d’autres traités ou accords internationaux pertinents auxquels les deux pays sont parties, 
Sont convenues de ce qui suit :
Article 1
Les Parties s’engagent à coopérer mutuellement, dans la limite des attributions que leur confient leurs régimes juridiques et administratifs respectifs pour prévenir et combattre les actes délictueux liés à la criminalité transnationale organisée qui sont perpétrés sur leurs territoires respectifs en vue de parvenir à une relation de coordination permanente et de mener les activités les plus efficaces dans ce domaine.
Article 2
La coopération décrite à l’article précédent englobe toutes les questions d’intérêt mutuel liées à la prévention, l’investigation et l'instruction des infractions qualifiées aux termes des articles 5, 6, 8 et 23 de la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée, à l’article 5 du Protocole visant à prévenir, réprimer et punir la traite des personnes, en particulier des femmes et des enfants, à l’article 6 du Protocole contre le trafic illicite de migrants par terre, mer, air et à l’article 5 du Protocole contre la fabrication et le trafic illicites d'armes à feu, de leurs pièces, éléments et munitions, et d’autres actes délictueux qui sont une expression de la criminalité organisée dans la mesure où ils sont qualifiés dans le droit interne de chaque Partie et ils revêtent un caractère transnational. 
À cette fin, l’infraction revêt un caractère transnational si elle remplit les conditions suivantes:

a.
elle est commise dans plus d’un État,
b.
elle est commise à l’intérieur d’un seul État mais une part importante de sa préparation, de sa planification, de sa direction ou de son contrôle est exécutée dans un autre État,
c.
elle est commise dans un seul État mais elle inclut la participation d’un groupe délictueux organisé qui mène des activités délictueuses dans plus d’un État, ou
d.
elle est commise dans un seul État mais produit des effets importants dans un autre État.
Article 3
Les actions de coopération et d’assistance technique devant être réalisées conformément au présent Accord et dans le cadre de la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée et de ses protocoles respectifs comprennent:
a.
La coopération pour la formulation, l’exécution ou le perfectionnement de programmes de formation conçus spécialement pour le personnel de leurs services chargés de faire appliquer la loi, ainsi que pour le personnel d’une catégorie différente, chargé de la prévention, de la détection et de la lutte contre les infractions décrites dans la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée et ses protocoles respectifs. 
b.
La planification et l’exécution, par chaque Partie, de programmes de recherche et de formation orientés vers l'échange de connaissances spécialisées dans les domaines mentionnés au paragraphe précédent, qui pourraient éventuellement inclure la tenue de conférences et de séminaires pour promouvoir la coopération et impulser l’examen des problèmes d’intérêt mutuel, ainsi que l’échange d’avis entre des experts et des professionnels, des milieux scientifiques et universitaires sur les tendances de la criminalité organisée sur leurs territoires respectifs, les circonstances dans lesquelles elle intervient et les technologies utilisées.
c.
L’échange de personnel entre les autorités centrales ou les organismes dotés d’attributions pertinentes, avec la signature d’accords spécifiques à cette fin.
c.
La signature d’un Accord en matière d’extradition et d’entraide judiciaire.
Article 4
Les Parties collaboreront, en particulier, dans l’adoption de mesures efficaces pour:
a.
Améliorer les canaux de communication entre leurs autorités, organismes et services compétents et, si cela s’avère nécessaire, établir ceux-ci afin de faciliter l’échange sûr et rapide d’information sur tous les aspects des infractions décrites à l’article 2 du présent Accord, ainsi que sur leurs relations avec d’autres activités délictueuses.
b.
Collaborer dans la conduite d’enquêtes sur des infractions décrites à l’article 2 du présent Accord dans les domaines suivants :
i.
l’identité, la localisation et les activités de personnes dont la participation à ces infractions est présumée ;
ii.
la circulation du produit de l’infraction ou des biens dérivés de la perpétration de ces infractions ;
iii.
la circulation des biens, du matériel ou d'autres instruments utilisés ou destinés à être utilisés dans la perpétration de ces infractions.
c.
Fournir, le cas échéant, les éléments ou les quantités de substances nécessaires aux fins d'analyse ou d'investigation.
d.
Faciliter la coordination entre leurs organismes, leurs autorités et leurs services compétents et promouvoir l’échange de personnel et d’autres experts, y compris la désignation de fonctionnaires de liaison conformément aux accords bilatéraux souscrits par les Parties. 
e.
Échanger des informations sur les moyens et les méthodes concrets employés par les groupes délictueux organisés et, le cas échéant, sur les itinéraires et les moyens de transport ainsi que les faux papiers, les documents altérés ou falsifiés ou d’autres moyens utilisés pour occulter leurs activités.
f.
Échanger des informations et coordonner les mesures administratives et d’autre nature qui ont été adoptées pour dépister rapidement les infractions décrites à l’article 2 du présent Accord.
Article 5
La Partie recevant une requête de saisie présentée par l’autre Partie et qui relève des infractions décrites à l’article 2 du présent Accord adoptera, dans le cadre de son ordonnancement juridique interne, les mesures visant à identifier, localiser et ordonner un embargo préventif ou une saisie du produit de l’infraction ou des biens dont la valeur correspond audit produit, ainsi que des biens, du matériel ou d’autres instruments utilisés ou destinés à être utilisés dans la perpétration des infractions précitées en vue d’autoriser leur saisie.
Chaque Partie, en agréant la requête précitée, dans la mesure où son droit interne le lui permet et si elle fait l’objet d’une telle requête, envisagera en priorité de restituer le produit de l’infraction ou des biens saisis à l’autre Partie afin que cette dernière puisse dédommager les victimes de l’infraction ou restituer ce produit de l’infraction ou ces biens à leurs propriétaires légitimes. 
Article 6
Les Parties peuvent envisager la possibilité de souscrire à des accords spécifiques mutuels conformément à leurs ordonnancements juridiques et à leurs dispositions administratives respectives dans le but : 
a.
De verser dans un compte spécialement désigné à cet effet dans le cadre d’un mécanisme de financement des Nations Unies ou d'autres organisations intergouvernementales spécialisées dans la lutte contre la criminalité transnationale organisée un pourcentage de la valeur dudit produit de l’infraction ou desdits biens, ou de verser les fonds provenant de la vente dudit produit ou desdits biens ou une partie de ces fonds.
b.
De se partager, en vertu d’un principe défini pour chaque cas, le produit de l’infraction ou ces biens, ou les fonds provenant de la vente de ce produit ou de ces biens.
Article 7
Les Parties constitueront une Commission conjointe afin de promouvoir et de superviser la coopération relative au présent Accord ; dans ce sens, les membres désignés pour appartenir à ladite Commission seront notifiés par leurs voies diplomatiques respectives.
Article 8
La Commission décrite à l'article antérieur se réunira aux dates fixées par les Parties, en République Argentine et ………………….. selon un principe d’alternance, aux fins suivantes : 
—
évaluer les objectifs fixés au présent Accord et les avancées réalisées.
—
recommander à leurs gouvernements d’exécuter éventuellement de nouvelles initiatives conjointes.
—
formuler des suggestions pour mieux atteindre les objectifs poursuivis par le présent Accord.
Si elles le jugent nécessaire, les Parties pourront convoquer des réunions de travail pour mettre en commun les informations disponibles sur les techniques et les méthodes mises en œuvre dans la lutte contre la criminalité organisée et pour adopter des mesures pertinentes.
Article 9
Chaque Partie préservera la confidentialité des données fournies par l’autre Partie conformément à la législation de la Partie offrante.
Toutes les informations, verbales ou écrites, ainsi que les documents appelés à être partagés dans le cadre de la mise en oeuvre du présent Accord, seront jugées confidentielles et donneront lieu aux conditions que la Partie offrante jugera appropriées et ne pourront être utilisées à d’autres fins qu’avec le consentement de la Partie offrante.
Le matériel, l’information et les moyens et équipements fournis dans le cadre du présent Accord ne peuvent être transférés à des tiers sans le consentement de la Partie offrante.
Article 10
Toutes les activités découlant du présent Accord seront exécutées conformément aux lois et aux dispositions en vigueur dans la République Argentine et ………………………… .
Article 11
Les Parties sont autorisées à refuser entièrement ou en partie ou à imposer n’importe quelle condition à la fourniture d'information si elles jugent que celle-ci compromet son indépendance, sa souveraineté, sa sécurité ou les intérêts fondamentaux de l’État, ou si elle est contraire à son régime juridique.  Dans ce cas, la Partie offrante doit avertir l’autre Partie.
Article 12
Le présent Accord n'empêche aucunement l'exécution des obligations contenues dans les accords multilatéraux et bilatéraux souscrits par les Parties ni la fourniture d'assistance mutuelle entre les Parties en vertu d'autres traités ou accords souscrits antérieurement.
Article 13
Les autorités chargées de la mise en oeuvre du présent Accord sont, pour la République Argentine, le ministère des relations extérieures, du commerce international et des cultes, et pour ………………….………………………… . Les autorités chargées de la mise en oeuvre communiqueront directement ou par les voies diplomatiques.
Article 14
Le présent Accord entrera en vigueur lorsque les Parties échangeront les avis concernant la satisfaction des conditions prévues par leurs législations respectives aux effets de l’entrée en vigueur de l’Accord. L’Accord aura une durée de trois ans, renouvelables automatiquement pour des périodes équivalentes, sauf si n’importe laquelle des Parties communique par la voie diplomatique, trois mois avant l'expiration du délai, son intention d’y mettre un terme.
Fait à ………………….. le …………………………., en deux exemplaires originaux en espagnol et en ………………, les deux textes faisant également foi.
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